
LES ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION
La rémunération des fonctionnaires et des contractuels est 
constituée d’une rémunération principale, de primes et indem-
nités. La rémunération principale se compose du traitement 
indiciaire ou traitement de base, de l’indemnité de résidence 
et, le cas échéant, du supplément familial de traitement et de la 
nouvelle bonification indiciaire (NBI).

TRAITEMENT INDICIAIRE
Principe : le traitement indiciaire dépend de l’indice majoré 
détenu par l’agent. L’indice majoré est lui-même fonction de 
l’échelon détenu par l’agent.
Usage de l’indice brut et de l’indice majoré : à chaque 
grade correspond une échelle indiciaire déterminée par les 
textes réglementaires. Chaque échelle comprend plusieurs 
échelons qui renvoient à :
 un indice brut (IB) utilisé pour la gestion administrative de la 
carrière de l’agent ;
 un indice majoré (IM) qui sert au calcul du traitement brut 
mensuel, obtenu en multipliant cet indice par la valeur du point.
Après des années de blocage, et face à l’inflation galopante 
le gouvernement a été contraint de revaloriser à nouveau le 
point d’indice dont la valeur a été fixée au 1er juillet 2023 à 
4,92278 euros*.

INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE
L’indemnité de résidence versée aux fonctionnaires et agent-es 
non titulaires est égale à un pourcentage de leur traitement.

SUPPLÉMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT
Le supplément familial de traitement (SFT) est versé au fonc-
tionnaire ou à l’agent-e non titulaire qui a au moins un enfant à 
charge, âgé de moins de vingt ans. Pour compter comme enfant 
à charge dans le calcul, le jeune ne doit pas percevoir une rému-
nération professionnelle supérieure à un plafond, n’excédant pas 
55 % du SMIC.

Lorsque les deux parents sont fonctionnaires ou agents non titu-
laires, le SFT ne peut être versé qu’à un seul d’entre-eux. En cas 
de séparation des parents ou de garde alternée, des modalités de 
calcul et de versement spécifiques sont prévues. 
Le montant du SFT varie en fonction du nombre d’enfants à 

charge. Il se compose d’un élément fixe et 
d’un élément proportionnel au trai-

tement brut de l’agent-e dans la 
limite de montants plancher et 
plafond.

INDEMNITÉ DE GARANTIE 
INDIVIDUELLE 
DE POUVOIR D’ACHAT : 
GIPA
La GIPA est un mécanisme de 
compensation de la perte de 
pouvoir d’achat de la rému-
nération indiciaire des agents 
publics mis en place depuis 
2008. C’est une indemnité ver-
sée pour tous les agents dont le 
traitement indiciaire brut aurait 
évolué moins vite que l’indice 
des prix à la consommation, en 
cumul sur une période de 4 ans.
Le décret pour 2024 est tou-
jours en attente de parution 

LES PRIMES, INDEMNITÉS 
ET LE RÉGIME 
INDEMNITAIRE 
Les primes sont constituées par 
l’ensemble des sommes per-
çues par un agent, en contre-
partie ou à l’occasion du ser-

vice qu’il exécute, dans le cadre 
des fonctions définies par le statut 

Enfant(s) 
à charge

Part 
fixe 

Part 
proportionnelle 
au traitement 

brut
Minimum 
mensuel

Maximum 
mensuel

1 enfant 2,29 € … 2,29 € 2,29 €

2 enfants 10,67 € 3 % 73,79 € 111,47 €

3 enfants 15,24 € 8 % 183,56 € 284,03 €
Par enfant

supplémentaire 4,57 € 6 % 130,81 € 206,17 €

Le traitement servant de base au calcul du SFT est : 
 au moins égal à celui correspondant à l’indice majoré 454 (plancher) 
 au plus égal à celui correspondant à l’indice majoré 722 (plafond). 
Pour connaître les montants minimum et maximum en vigueur :
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dont il relève. Le régime indemnitaire regroupe des primes et des 
indemnités très diverses. Ces primes et ces indemnités peuvent 
être regroupées de la manière suivante :
 primes et indemnités dont l’objet est d’accroître la rémunéra-
tion compte tenu de la valeur professionnelle de l’agent, de sa 
technicité et de ses responsabilités ; 
 primes et indemnités compensant une sujétion de service par-
ticulière, des contraintes professionnelles ; 
 primes et indemnités ayant le caractère de remboursement de 
frais (indemnités pour frais de déplacement, prise en charge des 
titres de transport en commun sur le trajet entre le domicile et le 
lieu de travail...). 
Depuis le 1er janvier 2005, une cotisation de retraite addition-
nelle (RAFP) est prélevée sur les primes. Son montant est égal 
à 5 % des primes perçues dans la limite de 20 % du traitement 
indiciaire brut total annuel. 

LA NBI 
La NBI constitue un élément à part entière de la rémunération, dis-
tinct du traitement. Elle est versée sous forme de points d’indice. 
Elle est prise en compte dans le calcul de l’indemnité de résidence, 
du supplément familial, mais aussi pour le calcul des différentes 
primes et indemnités fixées en pourcentage du salaire. 
La NBI est prise en compte pour la retraite. 
Les différentes NBI ne sont pas cumulables. Lorsqu’un agent est 
susceptible de bénéficier de plusieurs NBI, il perçoit celle dont 
le montant est le plus élevé. 
La NBI est versée mensuellement au prorata du temps travaillé. 
Elle est maintenue dans les mêmes conditions que le traite-
ment durant les périodes de congés annuels et bonifiés, congé 
maladie ordinaire, congé pour accident de service ou maladie 
professionnelle, congé maternité, paternité ou adoption, congé 
de longue maladie tant que l’agent n’est pas remplacé dans ses 
fonctions. En revanche, le versement sera interrompu durant un 
congé longue durée qui n’implique pas l’exercice effectif d’une 
fonction. Le versement de la NBI cesse lorsque l’agent n’occupe 
plus les fonctions qui lui permettaient d’y ouvrir droit. 
Les fonctions qui ouvrent droit au bénéfice de la NBI sont regrou-
pées en quatre grandes catégories : 
 les fonctions de direction ou d’encadrement assorties de res-
ponsabilités particulières ; 
 les fonctions impliquant une technicité particulière ;

 les fonctions d’accueil (physique ou téléphonique) exercées à 
titre principal ;
 les fonctions impliquant une technicité et une polyvalence 
particulières dans certaines zones géographiques, soit dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, soit dans les ser-
vices ou équipements situés à la périphérie. En ce qui concerne 
les zones urbaines prioritaires, elles sont fixées par le décret 
n° 2015-1386 du 30 octobre 2015.

TEMPS PARTIEL
Les fonctionnaires à temps partiel perçoivent une fraction du 
traitement, de l’indemnité de résidence et des primes et indem-
nités de toute nature afférentes au grade et à l’échelon ou à 
l’emploi. Cette fraction est égale : 
 pour les fonctionnaires dont le service représente 80 % du 
temps plein : aux 6/7e ;
 pour les fonctionnaires dont le service représente 90 % du 
temps plein : aux 32/35e ;
 dans tous les autres cas, au rapport entre la durée hebdoma-
daire du service qu’ils effectuent et la durée hebdomadaire de 
service d’un agent du même grade à temps plein : par exemple, 
60 % pour un agent bénéficiaire d’un temps partiel correspon-
dant à 60 % d’un temps plein.
La NBI est réduite dans les mêmes proportions que le traite-
ment. Le SFT est calculé en appliquant la même fraction de 
réduction que pour le traitement ; cependant, le montant obtenu 
ne peut pas être inférieur au montant minimum versé aux fonc-
tionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein ayant le même 
nombre d’enfants à charge.
Les fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps partiel 
peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans la limite 
du calcul suivant : 25 h X quotité de temps de travail, par 
exemple, un agent bénéficiant d’un temps partiel à 80 % peut, 
au maximum, effectuer 25 X 80 %, soit 20 heures supplémen-
taires dans un même mois.
Les fonctionnaires à temps partiel perçoivent le rembourse-
ment des frais occasionnés par leurs déplacements dans les 
mêmes conditions que les agents à temps plein ainsi que la 
prise en charge partielle de leur titre de transports correspon-
dant au trajet domicile-travail en région parisienne, dans les 
mêmes conditions que les agents à temps plein.
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REVENDIQUONS :

LA REVALORISATION IMMÉDIATE DE 10% DU POINT D’INDICE,

50 POINTS D’INDICE SUPPLÉMENTAIRES POUR TOUTES ET TOUS,

L’INDEXATION DES SALAIRES SUR LES PRIX DES PRODUITS 
DE BASE

nous
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